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Emmenée par le DAL et Utopia 56, cette nouvelle coalition occupe, à Paris, des bâtiments vacants ou des
places pour rendre visible la situation des personnes à la rue. Avec une certaine efficacité.

Faut-il faire des coups d’éclat pour obtenir des hébergements pour les sans-abri ? Utilisée à Paris par le
Collectif réquisitions, la méthode, qui ne fait pas l’unanimité, semble porter ses fruits. Depuis le début de
l’année, cette toute jeune coalition, qui rassemble Droit au logement (DAL), Utopia 56, et d’autres structures
plus petites comme Solidarité migrants Wilson, Paris d’Exil, les Enfants d’Afghanistan ou le Collectif des
jeunes tchadiens, en est déjà à sa cinquième occupation. Et en tout, elle revendique la mise à l’abri de 1 740
personnes, majoritairement des migrants.

Paris : un nouveau camp s’installe place de la République

Lors de la dernière occupation, mercredi 12 mai place de la République, il n’y a même pas eu de suspense :
signe que la préfecture avait l’intention de procéder à une mise à l’abri, « les cars étaient déjà là quand on s’est
installés », raconte Kerill Theurillat, l’un des coordinateurs d’Utopia 56. « C’est peut-être parce que cette fois-
là nous avons décidé de déclarer la manifestation et qu’ils ont eu le temps de se préparer », précise Jean-Baptiste
Eyraud, porte-parole du DAL.

Des occupations surprise
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Car en général, le collectif, qui a occupé une école maternelle désaffectée du 16e arrondissement en janvier,
l’Hôtel-Dieu en février, la place de la République fin mars et le gymnase Japy dans le 11e arrondissement la
semaine dernière, procède plutôt par surprise. Et ça ne se passe pas toujours dans le consensus : à la suite de
l’occupation à l’Hôtel-Dieu, une plainte a été déposée pour manifestation non déclarée, ainsi que pour des
violences et dégradations que le collectif nie.

Mais alors que beaucoup d’associations procèdent par le dialogue, pourquoi ce choix ? « Depuis cinq ans que
l’on existe, nous faisons de l’hébergement citoyen des familles d’exilés à la rue et tous les soirs, on transmet ces
situations à la préfecture, qui ne nous a pratiquement jamais répondu, rappelle Kerill Theurillat.
Manifestement, ils ne nous considèrent pas comme des interlocuteurs crédibles. Donc on a voulu rendre visible la
situation des gens à la rue. »

L’avant et l’après-démantèlement à République

En septembre, le parvis de l’hôtel de ville est occupé. Mais en novembre, l’installation de tentes à République
se termine par un démantèlement très brutal, dont les images choquent jusqu’au sommet de l’État. « Depuis,
la police empêche les exilés de reformer un campement à Paris. Ils sont obligés de se cacher, mais ils sont
toujours là », pointe Kerill Theurillat. Et malgré les créations de places d’hébergement, avec la crise sanitaire,
le 115 est saturé.

Aide aux migrants : de Calais à la place de la République, Utopia 56 sur tous les fronts

Début décembre, le DAL a donc proposé à Utopia 56 de faire cause commune en déposant 412 demandes de
réquisitions concernant sept immeubles parisiens vacants. « Nous avons reçu juste une réponse type de la
préfecture comme quoi ce n’était pas possible et rien ne s’est passé, reprend Jean-Baptiste Eyraud. On a donc
décidé de passer à l’action en occupant en janvier l’école du 16e. On s’attendait à y rester longtemps, mais Ian
Brossat, adjoint au logement, nous a dit que la mairie libérait deux gymnases. Depuis, ça s’est toujours bien
passé. »

140 000 places d’hébergements d’urgence en Île-de-France

Côté autorités, on se défend d’attendre d’y être obligé avant de reloger ces sans-abri. « Depuis le début de la
crise sanitaire, plus de 6 000 places supplémentaires d’hébergement ont été créées en Île-de-France, portant le
nombre total en région à 140 000, tous dispositifs confondus », déclare la préfecture d’Île-de-France qui finance
aussi les maraudes de France Terre d’asile. En plus des mises à l’abri après ces hébergements, « 11 opérations
de mise à l’abri ont été effectuées depuis le début de l’année. Elles ont permis d’offrir un hébergement à 2070
personnes ». Un effort important mais manifestement toujours pas suffisant.
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